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    Les barbouzes...

    vulgairement appelés agents de renseignements.


    Michel Audiard, 1964

  


  
    


    Avant-propos


    L’idée de ce livre a germé à l’automne 2010, en pleine affaire Woerth-Bettencourt. À l’époque, les révélations se succèdent dans ce qui restera comme l’un des principaux scandales du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Face aux démentis embarrassés du pouvoir, quelques médias sont en première ligne. Après des mois de crise ouverte, l’affaire va alors prendre un tour inattendu. En l’espace de quelques jours, plusieurs journalistes enquêtant sur le dossier sont victimes de vols suspects à leur bureau ou à leur domicile. Des ordinateurs ainsi que des cédéroms contenant des informations sensibles disparaissent dans la nature. Une série de cambriolages ciblés à défaut d’être signés. Aucune effraction. Pas la moindre trace. Du travail de pro.


    Journaliste pour un magazine, j’avais alors tenté, comme beaucoup d’autres, d’en savoir plus sur cette concomitance troublante. Qui pouvait avoir intérêt à commettre de tels actes ? Et surtout, quel était l’objectif des commanditaires ? Un mot était alors revenu de façon récurrente dans la bouche de mes interlocuteurs : « officine ». Mais de quoi parlait-on au juste ? Au sens propre, le terme désigne un local où les médicaments sont préparés, conservés et distribués au détail par le pharmacien. Par extension, il s’agit d’un endroit où se trame quelque chose de secret, voire de nuisible. On parle alors d’officines d’espionnage. Ces structures opaques forment une nébuleuse aux contours flous, gravitant autour du pouvoir et se nourrissant de rivalités politiques, économiques ou industrielles. Des sociétés plus ou moins identifiées, prêtes à violer la loi si nécessaire. Filatures, cambriolages, usurpations d’identité, écoutes sauvages... tout est possible. À condition d’y mettre le prix. « Les officines ont toujours existé, sous une forme ou sous une autre, m’avait expliqué l’historien Jean Garrigues. Elles peuvent être liées au sommet de l’État, à la police ou aux services de renseignements et participer à la manipulation ou à l’obstruction d’un dossier. Dans toutes les grandes affaires, de Ben Barka à Karachi, il y a eu l’intervention de petits groupes occultes pour agir parallèlement au pouvoir officiel et modifier les conditions du scandale. » À en croire les spécialistes, c’est donc l’ombre de ces officines qui flotterait à nouveau sur l’affaire Woerth-Bettencourt.


    Quelques jours après la parution de mon enquête, je reçus une lettre violente d’un certain Hervé Séveno, qui exigeait un droit de réponse sans avoir pourtant été lui-même mis en cause dans l’article. À l’époque, je ne connaissais pas encore cet ancien policier de la Brigade financière reconverti dans l’intelligence économique, un temps soupçonné d’avoir trempé dans l’affaire Clearstream avant de se présenter comme le chevalier blanc de la profession. Dans sa missive, Séveno s’insurgeait contre les amalgames trop fréquents entre pros du renseignement et vulgaires barbouzes. Selon lui, il y aurait donc les bons espions, travaillant légalement à partir de sources ouvertes. Et les autres, adeptes d’opérations clandestines et agissant en marge de la loi. L’idée de cette enquête était donc de chercher à savoir qui étaient ces « autres » dont parlait Séveno. Comprendre au nom de quels intérêts ces individus travaillaient, et jusqu’où ils étaient prêts à aller pour remplir leur mission. Tenter, aussi, de cerner où se situe la nouvelle frontière entre intérêts particuliers et intérêt général. Si toutefois il en existe encore une.


    Enquêter sur le renseignement privé revient à plonger dans un milieu aux règles mouvantes, peuplé d’anciens policiers, de gendarmes à la retraite et d’espions reconvertis. Après avoir servi l’État plus ou moins fidèlement, certains ont fondé leur propre société et sont devenus « agents privés de recherche ». Ces détectives d’un genre nouveau n’ont plus grand-chose à voir avec le cliché longtemps véhiculé sur les « privés », imper mastic et feutre mou, traquant les époux infidèles à l’angle des rues sombres. Les affaires de mœurs n’ont pas totalement disparu, mais les enquêtes pour adultère occupent désormais une place marginale dans un secteur en pleine mutation. Depuis une quinzaine d’années, la profession s’est massivement tournée vers l’investigation économique. Concurrence déloyale, recherche de débiteurs, vérification de CV ou arnaques à l’assurance : l’entreprise est devenue le nouveau Graal des détectives. Le phénomène n’est pourtant pas si récent. Souvenons-nous de Vidocq, l’ancien malfrat recruté par Fouché pour informer Napoléon sur « tout ce qui se passe en France ». Après sa retraite, il fonda le « Bureau de renseignements dans l’intérêt du commerce », considéré comme la première officine du genre. Sollicité pour toutes sortes de missions, Vidocq utilise alors ses réseaux dans la police, les banques et les ministères pour retrouver les mauvais payeurs ou renseigner des chefs d’entreprise. Les bases sont posées. Viendra ensuite la mode des milices patronales et des policiers d’usine, embauchés pour espionner les ouvriers ou noyauter les syndicats. Très répandues sous la IIIe République, à l’heure du taylorisme triomphant, ces pratiques vont largement perdurer en s’adaptant aux règles flottantes du capitalisme moderne.


    Contrairement aux agents de sécurité privée, les détectives ont longtemps échappé à tout contrôle. Jusqu’en 2003, il suffisait d’avoir un casier judiciaire vierge pour devenir enquêteur. On a ainsi vu des chauffeurs de taxi, des enseignants ou d’obscurs romanciers embrasser cette carrière. Aujourd’hui, il faut un agrément officiel pour pouvoir exercer. Une autorité administrative1 a même été spécialement créée pour contrôler l’ensemble du secteur et identifier les brebis galeuses. Mais beaucoup d’entre elles courent toujours si l’on en croit la succession des scandales au cours des dernières années. Renault, EDF, Areva, Canal Plus, Ikea : la liste des entreprises mouillées dans des affaires d’espionnage n’en finit pas de s’allonger, démontrant l’existence d’un véritable marché noir du renseignement en France.


    Quand ils ne travaillent pas à leur compte ou pour le service de sécurité d’un grand groupe, ces pros de l’investigation privée sont embauchés par de prestigieux cabinets d’intelligence économique. Leur rôle ? Obtenir des informations sur un concurrent, enquêter sur une affaire sensible ou passer au crible la vie d’un individu. Officiellement, tout est parfaitement transparent. Inspirée des pays anglo-saxons, l’intelligence économique s’est imposée en France comme une discipline respectable, avec ses figures de proue, ses syndicats, ses diplômes et ses chartes éthiques. Selon la définition autorisée qu’en donne Alain Juillet, ancien haut responsable de la profession auprès de Matignon, l’IE consiste en la « maîtrise et la protection de l’information stratégique utile aux acteurs économiques ». Un mal nécessaire dans un monde ouvert et ultraconcurrentiel, assurent les spécialistes. Sur le papier, donc, rien de très inquiétant. Sauf que ce concept est encore trop flou pour être défini juridiquement, et que ce flou a rendu jusqu’ici toute loi impossible. Ces activités sont libres, au même titre que celles des agences de presse ou des cabinets d’avocats. À la différence des détectives privés, les cabinets d’intelligence économique ne sont donc soumis à aucune autorisation préalable alors qu’ils font pourtant le même métier : du renseignement. Une absence de contrôle à l’origine de nombreuses dérives. Les représentants de la profession ont beau jeu de dénoncer des cas isolés à chaque nouveau scandale. Il suffit de se pencher d’un peu plus près sur toutes ces affaires pour mesurer à quel point c’est le système lui-même qui semble vérolé. Un milieu malade de la sous-traitance, où condamner des lampistes a souvent permis de protéger les véritables donneurs d’ordre.


    Dès 2004, un rapport du Service central de prévention de la corruption (SCPC) pointait déjà les limites d’un système à bout de souffle. Ce document officiel de la Chancellerie, dont les conclusions sont sans appel, aurait pu être écrit à l’identique aujourd’hui : « Certaines entreprises mènent une politique de déstabilisation employant à cet effet des méthodes peu avouables (espionnage, manipulation, concurrence déloyale, chantage, écoutes, etc.). Confrontées à des situations de crise, elles utilisent la corruption pour obtenir des informations. [...] Ces informations “noires” sont détenues par certains services administratifs ou par certaines sociétés concurrentes. Il n’est d’ailleurs pas rare que, sous couvert d’intelligence économique, des officines se livrent à des manipulations en utilisant ces informations. [...] Cette recherche illégale peut être le fait de l’entreprise elle-même, mais dans certains cas, le client a recours à des agences de renseignements. »


    Difficile d’être plus clair. En France, l’intelligence économique reste largement associée à une forme moderne d’espionnage. Et malgré la volonté politique affichée, le secteur semble incapable de s’autoréguler. Le problème ne concerne pas simplement les grandes entreprises. Sous couvert d’IE, certaines officines peuvent aussi servir de relais à des intérêts politiques. Ce sont les mêmes structures que l’on retrouve en marge des grands contrats d’armement ou au détour des principaux scandales politico-financiers. Les « autres » dont parlait Hervé Séveno. Au cours des dernières années, leur nom est apparu dans les affaires Clearstream, Bettencourt ou Karachi. Instrumentalisées par tel ou tel clan, certaines de ces entreprises bien connues des services de renseignements ont bénéficié de soutiens jusqu’au sommet de l’État. Comment en est-on arrivé là ? Pourquoi les lois successives n’ont-elles pas permis d’enrayer les dérives du renseignement privé ? Et surtout, à qui profite ce mélange des genres ?


    Pour comprendre un tel système, il fallait d’abord s’intéresser à ses protagonistes. Dresser leur portrait pour déchiffrer leur parcours et saisir leurs motivations. Ils sont hackers, anciens grands flics, retraités des services secrets ou légionnaires nostalgiques de l’Algérie française. Certains ont accepté de parler à visage découvert, d’autres se sont confiés sous le sceau de l’anonymat. Des témoignages troublants, parfois inquiétants, qui rappellent que la dimension psychologique est toujours centrale dans les affaires d’espionnage. Raconter ces destins individuels était nécessaire pour espérer reconstituer une partie du puzzle. Mais comment prendre toute la mesure de ces scandales sans en explorer les véritables racines ? Sans mettre en perspective chacun d’eux dans le contexte plus large de la Ve République, née sur un coup d’État et marquée au fer rouge par les barbouzeries en tout genre ? Barbouze : le nom donné aux espions français qui portaient de fausses barbes pour ne pas se faire repérer, dans les années 1960. C’était l’époque des polices parallèles, du SAC2 et des réseaux occultes qui serviront de ciment à la Françafrique. Quarante ans plus tard, d’autres réseaux ont pris le relais, sur fond de rivalités politiques et de batailles industrielles. Un milieu où se croisent grands patrons, anciens policiers reconvertis et pontes des services de renseignements. À force de brouiller la frontière entre privé et public, ces nouveaux prédateurs ont fini par incarner une des zones les plus obscures de la République.

  


   


   


  
    1. Le Conseil national des activités privées de sécurité (Cnaps), créé par décret du 23 décembre 2011.

  


  
    2. Fondé en 1960, le Service d’action civique (SAC) a longtemps servi de police parallèle au pouvoir gaulliste, notamment dans la traque des « gauchistes ». Composée aussi bien de policiers que de figures de la pègre, l’organisation a été dissoute en août 1982 après la tuerie d’Auriol.
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    L’affaire Renault


    



     


    Ce matin-là, tout est parfaitement calme au siège de Renault, à Boulogne-Billancourt. Comme la plupart de ses collègues, Matthieu Tenenbaum rejoint tranquillement son bureau après quelques jours de vacances. Nous sommes le 3 janvier 2011 et personne n’imagine alors que le groupe s’apprête à traverser une crise sans précédent. Encore moins Tenenbaum. Embauché dix ans plus tôt, ce jeune ingénieur de trente-trois ans est considéré par ses supérieurs comme un employé modèle, un pur produit de chez Renault. Depuis 2007, il est d’ailleurs chargé de développer le projet phare du constructeur automobile : la voiture électrique. Le lendemain, c’est lui qui doit faire visiter le Technocentre au ministre de l’Industrie, Éric Besson. Un événement dont il faut encore régler les derniers détails techniques. Mais auparavant, Tenenbaum a été convoqué par Christian Husson, le directeur juridique du groupe1. « Salut Matthieu, installe-toi, lui lance ce dernier en l’accueillant dans son bureau. À cette époque de l’année, on se souhaite les vœux ! » Sans même lui laisser le temps de répondre, le directeur juridique enchaîne aussitôt :


    « Pour être tout à fait direct avec toi, nous savons que tu as commis des actes graves, contraires à la déontologie chez Renault, et constitutifs d’infractions pénales. Pour être tout à fait transparent avec toi, à l’heure qu’il est, tes comparses sont entendus dans des bureaux voisins et il leur est reproché les mêmes choses. Soit tu me la joues... 


    — Je ne vois pas du tout de quoi tu veux parler, l’interrompt Tenenbaum, sidéré. 


    — Soit tu me la joues “Commissaire Moulin et le suspect qui nie tout”, reprend Husson, soit tu atterris dans plus de discernement. Les actes en question : nous savons qu’il s’agit de corruption. Nous savons que ça concerne des intérêts étrangers concurrents, et probablement en bande organisée. Et donc, c’est très grave. »


    Calé au fond de son siège, Matthieu Tenenbaum parvient à peine à bredouiller quelques mots, sonné par la gravité des accusations. Au même moment, deux de ses collègues, Michel Balthazard et Bertrand Rochette, subissent le même sort dans des lieux séparés. Leur audition a été minutieusement préparée par les hommes du service de sécurité de Renault. Deux bureaux sont équipés de discrets dictaphones et le troisième a été entièrement sonorisé. Posté dans une pièce voisine, un homme écoute en direct toutes les conversations. Ancien ponte de la DGSE, les services extérieurs français, Rémi Pagnie est l’homme de confiance de Carlos Ghosn. C’est lui qui a piloté l’enquête sur les cadres soupçonnés de malversations suite à une lettre anonyme reçue l’été précédent. Ses conclusions sont formelles : Matthieu Tenenbaum, Michel Balthazard et Bertrand Rochette sont impliqués dans une vaste affaire d’espionnage industriel. Les preuves convergent, aucun doute possible. Dans le bureau de Christian Husson, où Tenenbaum continue tant bien que mal à essayer de se défendre, l’entretien tourne à la mise à mort.


    « Tu as joué et tu as perdu, poursuit le directeur juridique.


    — Mais de quoi tu parles ? Tu ne te rends pas compte ! 


    — Donc, je te remets ta lettre en main propre de mise à pied conservatoire. 


    — Mais ça ne va pas ! 


    — Si, si, ça va. 


    — Vous êtes malades ! 


    — N’ajoute pas l’injure, s’il te plaît ! Les faits sont suffisamment graves. 


    Quelques minutes plus tard, Matthieu Tenenbaum est prié de rassembler ses affaires en silence et de quitter les lieux sur-le-champ devant ses collègues médusés. Le lendemain, Éric Besson est reçu au Technocentre comme si de rien n’était. Personne ne juge bon de l’informer de ce qui se trame en coulisses, alors que l’État est pourtant le premier actionnaire de l’entreprise. Quelques heures plus tard, la première dépêche AFP tombe, lapidaire. On y apprend que trois cadres occupant des postes clefs viennent d’être brutalement mis à pied. Sans plus d’explication. Dans les rédactions en ébullition, c’est la stupeur. Les premières fuites font état d’une affaire d’espionnage dans le secteur de la voiture électrique. Pour Renault, qui a prévu d’investir 4 milliards d’euros dans ce projet, les enjeux financiers sont colossaux. Les rumeurs d’espionnage seront confirmées deux jours plus tard par le secrétaire général délégué du groupe, Patrick Pelata. « Renault est victime d’une filière organisée internationale », lâche ce dernier dans les colonnes du Monde. La machine est lancée.


    Affaire d’État ?


    Officiellement, les services secrets français vont découvrir toute l’affaire dans la presse. Aussitôt saisie par l’Élysée, la DCRI reçoit le lendemain plusieurs responsables de Renault pour faire enfin le point sur la situation. Vexés d’avoir été mis sur la touche, les policiers du contre-espionnage ne cachent pas leur agacement. La première note de la DCRI se contente d’ailleurs de reprendre les renseignements glanés par le service de sécurité de Renault. Des informations explosives. Ce document révèle notamment qu’une société chinoise, la China Power Grid Corporation, aurait versé plus de 600 000 euros aux cadres suspects via des comptes en Suisse et au Liechtenstein. Relayée dans la presse, l’information est aussitôt démentie par Pékin, qui dénonce des accusations « irresponsables et inacceptables ». Pour éviter une crise diplomatique, Paris est obligé de réagir à son tour. « Il n’y a pas d’accusation officielle de la France à l’égard d’aucun pays », temporise le ministre du Budget, François Baroin. Trop tard. En à peine une semaine, l’affaire Renault est devenue une véritable affaire d’État.


    À ce stade, pourtant, certains commencent déjà à s’interroger. À part les principaux intéressés, absolument personne ne sait comment les limiers de Renault ont mené leur enquête. Mais au-dessus, la direction fait bloc. Pour rassurer les actionnaires, Carlos Ghosn vient en personne s’expliquer au 20 heures de TF1. « Nous avons des certitudes, assène-t-il fermement ce 23 janvier 2011. Si nous n’avions pas de certitudes, nous n’en serions pas là. Les preuves sont multiples. » Aucune, pourtant, n’a encore été transmise par Renault. Ni à la justice, qui a ouvert une enquête. Ni à la DCRI, où les espions maison sont de plus en plus nombreux à remettre en cause la version officielle.


    Principale cible des critiques : le fameux service de sécurité du constructeur automobile. Aux côtés de son patron, Rémi Pagnie, deux hommes ont joué un rôle clef dans l’enquête visant les cadres accusés d’espionnage. Marc Tixador, d’abord, ancien policier de la Brigade financière de Versailles recruté par Renault en 2001. Et surtout Dominique Gevrey, un ex-officier de la Direction de la protection et de la sécurité de la défense (DPSD), les services de renseignements militaires, débauché en 2004 par le constructeur automobile. C’est lui qui a récupéré toutes les informations bancaires supposées mettre en cause les trois cadres. Des renseignements obtenus grâce à un de ses mystérieux informateurs, un homme que nous appellerons désormais la « source ». Mis à part Gevrey, personne ne connaît son identité. Depuis que l’affaire a éclaté, l’ancien militaire refuse de divulguer son nom, y compris à la DCRI. « Je ne veux pas prendre une balle dans la tête », lâche-t-il un jour devant ses supérieurs stupéfaits2.


    « Bombe atomique »


    Alors que la direction de Renault commence à s’impatienter, un autre personnage va alors faire son apparition. Michel Luc est une vieille connaissance de Dominique Gevrey. Ancien officier de l’armée de terre reconverti dans la sécurité privée en Algérie, il travaille notamment pour la société française Geos. Cette entreprise fondée par un ancien de la DGSE a été approchée à l’été 2010 par Renault pour enquêter sur les salariés suspects. La mission étant jugée trop « risquée », Geos a préféré décliner. Dominique Gevrey s’est alors tourné directement vers son ami Michel Luc. Non pour lui confier l’enquête en sous-main, comme le penseront au départ les policiers, mais pour émettre des factures acceptables par Renault et ainsi pouvoir rémunérer discrètement la véritable « source », qui exige d’être payée en liquide. Le montant total de ces honoraires fictifs ? Au moins 140 000 euros. Mis en examen puis entendu par la DCRI début février, Michel Luc admettra avoir servi d’intermédiaire pour rendre service à Gevrey. Sans pour autant divulguer d’autres renseignements susceptibles d’identifier la « source ».


    Malgré ce scénario alambiqué, les responsables de Renault vont continuer à défendre bec et ongles la thèse de l’espionnage. « Tous les faits collent et ils sont d’origines différentes », insiste le bras droit de Carlos Ghosn devant une poignée de journalistes. Mais au siège de l’entreprise, l’atmosphère est de plus en plus tendue. Alors que l’enquête de la DCRI en est toujours au point mort et qu’absolument rien ne permet d’étayer l’existence de comptes en Suisse, Dominique Gevrey est convoqué par Christian Husson, le directeur juridique dont les certitudes ont manifestement été ébranlées depuis le début de l’affaire. « On est là, ensemble, pour essayer de sortir une putain de solution », attaque Husson, pour qui il est devenu urgent d’en savoir un peu plus sur la fameuse « source »3. « C’est quelqu’un avec qui on travaille depuis un certain temps, qui nous fait confiance, qui nous donne des supertuyaux », temporise alors Gevrey. Dans le bureau, un autre homme ne cache pas son agacement : Jean Reinhart, l’avocat de Renault, qui a découvert, médusé, les montages financiers utilisés pour rémunérer un inconnu. « Là, sur le circuit de l’argent, je suis dans une situation où je me suis arrêté de respirer, car c’est ce que j’appelle du blanchiment, s’étrangle le juriste. On est allé sortir de l’argent avec des factures, on l’a remis à une personne qui en a sorti du liquide ! Et avec tout ça, Ghosn est allé au 20 heures faire “youp youp” à côté de Gad Elmaleh ou je ne sais pas qui. C’est pour ça qu’il nous faut absolument le nom de cette personne. » Silence gêné dans la pièce. « Aide-nous à sortir de ce merdier, reprend Husson. Nous, on vit pas dans le monde de la police. On vit dans le monde du management, une société cotée à l’international. » Malgré le feu roulant de questions, l’ancien militaire refuse toujours d’en dire plus. « Si je balance son nom, il est foutu, finit-il par lâcher. Et moi aussi je suis foutu. C’est clair ? » En face, Husson comprend qu’il est inutile de chercher à en savoir plus. « Le plus important c’est qu’on retombe sur nos pattes sur la matérialité de l’existence de ces comptes, conclut-il. Si la DCRI apprend qu’il n’y a pas la soudure [des comptes en Suisse], là, c’est la fin des haricots pour la boîte, pour Ghosn, pour tout le monde, ça part en couilles mais grave ! C’est la bombe atomique. »


    Réseaux homosexuels


    Le responsable juridique ne croit pas si bien dire. Dix jours plus tard, Le Canard enchaîné confirme que Matthieu Tenenbaum ne possède aucun compte à la banque cantonale de Zurich. « Ça sent l’embrouille », souffle-t-on à la DCRI, où certains n’hésitent plus à remettre en cause l’existence même d’une quelconque source. Convoqué à Matignon, le secrétaire général du groupe évoque pour la première fois la possibilité d’une manipulation. Désormais, le principal suspect s’appelle Dominique Gevrey. Le 11 mars, il est interpellé alors qu’il s’apprête à prendre un vol pour Conakry, en Guinée. Entre-temps, les enquêteurs ont découvert un compte ouvert à son nom en Suisse. Mis en examen pour « escroquerie en bande organisée », Gevrey est incarcéré à la prison de la Santé. Il y restera sept mois.


    De nouveau interrogé par le juge, le suspect finira par lâcher l’identité de sa fameuse « source ». Il s’agirait d’un certain Pascal Baudrez, adjudant de la gendarmerie belge rencontré lors de son passage à la DPSD. Réputé proche des milieux du renseignement, Baudrez aurait eu accès à de nombreux fichiers bancaires protégés grâce à de supposés « réseaux homosexuels ». Interrogé à son tour par la police belge, ce dernier démentira formellement ces accusations. Aujourd’hui, Gevrey reste donc tout seul en première ligne.


    Comment un scandale aussi complexe a-t-il pu se transformer en une piteuse affaire d’escroquerie ? Et si le Belge dit vrai, où Dominique Gevrey s’est-il procuré des documents bancaires aussi précis ? « Mon client n’a pas le niveau pour avoir monté seul une telle escroquerie au renseignement », a toujours assuré son avocat. Pour mieux comprendre l’affaire Renault et les errements de sa sécurité interne, il faut faire un détour par le Morbihan, où l’ancien patron de ce service controversé s’est exilé en 2005 après son licenciement brutal. Loin de la rumeur parisienne.


    Espions reconvertis


    Veste en tweed, pantalon de velours et pipe calée au coin de la bouche, Alain Le Guen n’a pas vraiment le profil de l’espion en col blanc. Il nous reçoit chez lui, dans une vieille bâtisse nichée au milieu de la campagne bretonne, à une quinzaine de kilomètres de Vannes4. Entre les murs tapissés de médailles militaires et les souvenirs de guerre posés sur la cheminée, on semble très loin du monde des affaires et des scandales d’espionnage industriel.


    Faire un parallèle entre ces deux univers n’a pourtant rien d’incongru, tant le milieu de la sécurité en entreprise est aujourd’hui peuplé d’anciens militaires reconvertis. Comme beaucoup d’entre eux, Alain Le Guen a commencé sa carrière au Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE, l’ancêtre de la DGSE). En pleine Guerre froide, l’espion se familiarise avec le renseignement militaire entre deux opérations clandestines. Puis il est muté à Berlin, en 1988. Souvenir encore vif du coup de fil d’un officier britannique, quelques mois plus tard. « Le type m’explique paniqué au téléphone que le mur est en train de s’effondrer, se souvient Le Guen en bourrant sa pipe. On tombait tous des nues. » Comme lors des attentats du 11 Septembre, douze ans plus tard, les services secrets occidentaux n’ont rien vu venir. L’éclatement du bloc soviétique va pourtant bouleverser en profondeur le monde du renseignement. Du jour au lendemain, la menace communiste est réduite à néant, ouvrant le champ à de nouvelles luttes d’influence. Débute l’ère des grandes batailles industrielles, des privatisations massives et de la mondialisation triomphante. Désormais, le renseignement économique va progressivement prendre le pas sur l’espionnage traditionnel. Une révolution sans précédent.


    Pour les historiens, un événement majeur a précipité la fin de la guerre froide, cinq ans avant la chute du mur de Berlin : l’affaire Farewell, considérée encore aujourd’hui comme le plus grand succès du contre-espionnage français. En divulguant secrètement près de quatre mille documents dérobés dans les archives du KGB, l’officier russe Vladimir Vetrov a mis au jour les faiblesses technologiques de l’URSS, mais également révélé le nouveau visage de l’espionnage moderne. Désormais, ce sont moins les secrets militaires que les informations économiques qui intéressent l’ennemi. Un basculement stratégique majeur. Dès 1985, en se basant sur les enseignements du dossier Farewell, la DST met sur pied un « comité scientifique et technique ». Objectif : anticiper les risques industriels et protéger les données sensibles. Vingt-cinq ans avant l’affaire Renault, le contre-espionnage économique et la défense des entreprises françaises deviennent une priorité. Mais au lendemain de la guerre froide, les structures militaires restent encore les mieux équipées pour protéger les secteurs technologiques de pointe. En 1991, Alain Le Guen intègre la DPSD, le service de renseignements de l’armée. C’est là, quelques années plus tard, qu’il fera la connaissance de Dominique Gevrey, l’homme à l’origine du scandale Renault.


    Affecté à la division S, celle de la sécurité industrielle, Le Guen a alors pour mission d’épauler les entreprises les plus sensibles sur les marchés classifiés. Alstom, Alcatel ou Air France font notamment appel à ses services. « Mais globalement, insiste-t-il, le renseignement a toujours eu une mauvaise image en France. Ce n’est pas dans notre culture, encore moins dans celle de nos entreprises, alors que pour les Anglo-Saxons, c’est une seconde nature. » Au début des années 1990, justement, les Américains se montrent les plus offensifs en matière d’espionnage industriel. Tout juste remis de l’éclatement du bloc de l’Est, les anciennes structures soviétiques sont également réactivées et reprennent peu à peu du service. Quant aux Français, ils cherchent tant bien que mal à protéger leur pré carré tout en ciblant de nouveaux marchés. La guerre économique est en marche. Alors que certains prophétisent la fin de l’Histoire, un tout autre monde se dessine, multipolaire et ultraconcurrentiel.


    Face à la prolifération de ces nouveaux risques liés à la mondialisation, le premier réflexe des entreprises est de s’adjoindre les services d’anciens policiers ou militaires. Pour les nouveaux nababs du CAC 40, les services de renseignements représentent un vivier de choix. L’avenir s’annonce radieux pour les maîtres espions formés au temps de la Guerre froide. Comme beaucoup d’autres, Alain Le Guen a le profil idéal. Un jour, un de ses anciens collègues lui propose de prendre sa place chez Renault, où la sécurité est devenue le nouveau mantra des dirigeants. Plus que son expérience du terrain, c’est son carnet d’adresses qui intéresse tout particulièrement le constructeur automobile. « Je connaissais beaucoup de monde, raconte Le Guen, qui possédait alors ses entrées dans tous les services de renseignements. En me recrutant, Renault voulait pouvoir gérer les crises dans des délais courts. Mes contacts me permettaient de pouvoir frapper à la bonne porte en fonction des affaires. »


    Tokyo parano


    En 1998, ce pro du renseignement militaire est donc nommé adjoint au directeur de la protection du groupe. Pour Renault, qui cherche alors à se développer à l’étranger, c’est une période charnière. L’entreprise monte en puissance en Chine, au Mexique, en Colombie, en Afrique du Sud et s’apprête à conquérir le Japon. La gestion des expatriés et la protection des sites sensibles font désormais partie intégrante de la stratégie du groupe. Partout où Renault est implanté, il faut établir des contacts fiables et recruter localement des hommes de confiance. Alain Le Guen va s’en charger personnellement. La plupart de ces nouvelles recrues sont officiers à la retraite ou anciens légionnaires. Dans chaque pays, la même qualité est requise : connaître parfaitement la zone et être capable de mobiliser les bons réseaux en cas de problème. Sur place, des contacts officieux sont ensuite activés en fonction des affaires. Coulage de marchandises, soupçons d’espionnage, pressions des mafias locales ou risques de kidnapping dans les zones les plus dangereuses, chaque mission s’adapte à la réalité locale.
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